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À PROPOS DE L’ASSOCIATION FORESTIÈRE DES DEUX RIVES 
 

Mission 

L’Association contribue par ses actions en éducation, conservation et verdissement à la gestion durable des 
arbres et des forêts pour le maintien de la biodiversité et le bien-être de nos collectivités. 

Vision 

Une collectivité ayant une culture forestière favorisant son adaptation aux changements climatiques, son 
engagement envers le maintien de la biodiversité et sa participation au verdissement des milieux urbanisés. 

Valeurs 

Collaboration  |  Engagement  |  Accomplissement  |  Qualité 
 

Objectifs 

- Organiser et valoriser des activités d’information, de sensibilisation et d’éducation à l’arbre et à la forêt; 
- Favoriser la mise en valeur et la conservation des arbres, des forêts et des boisés; 
- Reverdir les collectivités pour et par la communauté; 
- Offrir des services aux membres, développer la visibilité de l’organisme et de ses actions et assurer sa 
pérennité. 

Territoire 

L’AF2R concentre ses actions sur l’ensemble du territoire de la région de la Capitale-Nationale et sur une 
partie de la région de la Chaudière-Appalaches : 
- La région de la Capitale-Nationale (03) comprend l’agglomération de Québec et les municipalités régionales 
de comté suivantes : Portneuf, La Jacques-Cartier, La Côte-de-Beaupré, L’île d’Orléans, Charlevoix et 
Charlevoix-Est; 
- La partie de la région de la Chaudière-Appalaches (12) couverte par l’AF2R comprend la Ville de Lévis et 
les municipalités régionales de comté de Lotbinière, Bellechasse, Montmagny et L’Islet. 

Expertise de l’AF2R 

Au fil des dernières décennies, l’expertise de l’AF2R sur le terrain s’est bâtie sur les deux rives du fleuve, et 
ce par une multitude d’actions en éducation, conservation et verdissement ayant toujours pour but de 
contribuer à la gestion durable des arbres et des forêts, et ce pour le maintien de la biodiversité et le bien-
être de nos collectivités.  
 

ÉDUCATION – Organiser et valoriser des activités d’information, de sensibilisation et d’éducation à 
l’arbre et à la forêt 
En plus d’organiser des événements à caractère éducatif, comme des colloques, des fêtes familiales ou des 
activités de découverte, et de créer et d’offrir des animations en classe et en nature pour les élèves du 
primaire, secondaire et collégial, l’AF2R produit également des outils de sensibilisation, d’information ou de 
transfert de connaissances sur différents sujets. Elle a notamment, au fil des ans, conçu des sites Internet 
(portails forestiers, sites des métiers et formations de la forêt et du bois, vitrine des parcs et espaces naturels 
de son territoire), des cahiers d’information (ex. : son cahier spécial de 12 à 16 pages publié chaque année 
dans le journal Le Soleil), des brochures, des dépliants, des articles de vulgarisation, etc. Elle a aussi élaboré 
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et mis en œuvre des stratégies et campagnes de communication régionales ayant par exemple pour objectif 
de valoriser et faire connaître l’importance du milieu forestier, les métiers et formations du secteur de la forêt 
et du bois ou encore les bonnes pratiques d’aménagement forestier.  
 

CONSERVATION ET MISE EN VALEUR – Favoriser la mise en valeur et la conservation des arbres, 
des forêts et des boisés 
L’AF2R compte à son actif la réalisation de divers projets liés à la conservation et à la mise en valeur de  
milieux naturels (écosystèmes forestiers et milieux humides et riverains y étant associés). Notons par exemple 
la création de la réserve naturelle Jean-Paul Riopelle sur l'île aux Grues à laquelle l'AF2R a activement 
contribué, en collaboration avec Conservation de la nature Canada, la mise en valeur et la cogestion du parc 
de la forêt ancienne du mont Wright à Stoneham ou encore le développement écotouristique du milieu naturel 
riverain de l’Espace Félix-Leclerc sur l’île d’Orléans. Au fil des sept dernières années, l’AF2R a aussi soutenu 
plus de 65 propriétaires terriens dans la conservation volontaire de plus de 600 hectares de milieux naturels. 
Plus récemment, l’AF2R s'est intéressée aux espèces exotiques envahissantes comme l’agrile du frêne. Elle 
a notamment réalisé une caractérisation et un plan de gestion des espèces envahissantes et nuisibles sur 
des propriétés privées du secteur de la Rive-Nord de Québec. 
 

VERDISSEMENT – Reverdir les collectivités pour et par la communauté 
Dans le cadre du Mois de l’arbre et des forêts, l’AF2R distribue chaque année plus de 70 000 plants d’arbres, 
offerts gracieusement par le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, à différentes organisations de 
son territoire. L’AF2R coordonne depuis plus de dix ans, notamment grâce à un don majeur de TD, un 
programme de verdissement communautaire ayant permis de mettre en terre à ce jour près de 30 000 arbres 
et arbustes sur une soixantaine de sites avec la précieuse aide de plus de 3 700 bénévoles. L’AF2R a réalisé 
et mis aussi en œuvre des plans de verdissement pour des entreprises. Mentionnons par exemple la 
planification et la réalisation d’actions concrètes de verdissement dans le secteur de L’Abbaye du parc de la 
rivière Etchemin en partenariat avec la raffinerie Jean-Gaulin | Énergie Valero ou encore le déploiement d’une 
trame verte dans le secteur de la Baie de Beauport en collaboration avec l’Administration portuaire de Québec 
(APQ). L’AF2R développe actuellement un projet de Chantier collectif canopée visant d’agir collectivement 
en élaborant et mettant en œuvre un plan d’action consistant à consolider et accroître les efforts de plantation 
d’arbres sur le domaine privé à Québec. Concrètement, ce projet vise à planter 100 000 arbres sur les terrains 
privés et institutionnels d’ici 2030. 
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POSITION DE L’AF2R SUR LES MODIFICATIONS À LA RÉGLEMENTATION 
D’URBANISME APPLICABLE À LA PROTECTION DES ARBRES, DE LA FORÊT 
URBAINE ET DES BOISÉS URBAINS (R.V.Q. 2995 ET R.V.Q. 3001) 
 

Préambule 

Il est bien connu que les arbres et les boisés sont d’une valeur capitale, dû aux services écosystémiques 
qu'ils fournissent et à leur rôle dans le maintien des collectivités saines et attrayantes. Dans un contexte 
urbain, les arbres améliorent la qualité des eaux souterraines, réduisent l'érosion des sols, contribuent à la 
gestion des eaux pluviales, contribuent à atténuer les îlots de chaleur urbains et fournissent un habitat à la 
flore et à la faune.  
 
En tant que propriétaire de milliers d’arbres sur terrains publics, une importante responsabilité incombe aux 
municipalités pour ce qui est de protéger les arbres afin d’augmenter l’indice de canopée et de préserver 
l’intégrité écologique des milieux naturels sur son territoire. Ceci demande des interventions différentes dans 
la ville de Québec où le domaine privé s'élève à environ 75% de la superficie totale. En effet, la Ville de 
Québec, tout comme plusieurs autres autorités partout au pays, s’est dotée au cours des dernières années 
d’un arsenal réglementaire considérable visant les arbres privés.  
 
L’Association forestière des deux rives (AF2R) tient à participer à la consultation publique sur la protection 
des arbres, de la forêt urbaine et des boisés urbains (R.V.Q. 2995 et R.V.Q. 3001) en vous exprimant ses 
commentaires et recommandations sur les modifications à la réglementation d'urbanisme. 

Plantation et maintien d'arbres sur un lot occupé par un bâtiment isolé de neuf 
logements ou plus (R.V.Q. 2995) 

Tout d’abord, nous saluons l’initiative de la Ville de Québec de proposer une réglementation obligeant la 
plantation d’arbres dans les aires vertes d’un lot occupé par un bâtiment de neuf logements ou plus. Cette 
exigence a le potentiel de mener à des centaines, voire des milliers d’arbres nouvellement mis en terre. La 
détermination du nombre d’arbres, qui varie selon l’indice de canopée actuel du quartier, est intéressante et 
innovatrice, et contribuera favorablement à l’équité sociale dans les quartiers défavorisés et actuellement 
dévégétalisés. Cette modification à la réglementation est tout à fait alignée avec les objectifs de la Vision de 
l’arbre 2015-2025 de la Ville de Québec ainsi que ceux du projet en développement de Chantier collectif 
canopée de l’AF2R, qui vise à mobiliser et rassembler les acteurs du milieu afin d’accroître les efforts de 
plantation d’arbres sur les terrains privés (résidentiels, institutionnels, industriels et commerciaux). 
 
Nous tenons toutefois à vous faire part de nos commentaires sur les modifications proposées à la 
réglementation afin de bonifier cette dernière : 
- Avant le début de toute nouvelle construction, nous recommandons que la Ville exige un inventaire 
des arbres du site et un plan de protection des arbres de périphérie comme condition pour l’approbation du 
permis requis (les deux signés par un arboriculteur certifié ou ingénieur forestier). Cette politique permet 
d'adopter une position plus stricte afin de s'assurer que les promoteurs prennent les mesures appropriées 
pour la protection du couvert forestier (exemple: Guelph1); 
- Nous recommandons d’instaurer un programme de compensation lorsqu’un permis est requis pour 
un ouvrage, une construction ou des travaux effectués sur une propriété et que des arbres doivent 
nécessairement être abattus. Un calcul de remplacement des arbres sera à développer, et les arbres abattus 
seront soit remplacés par de nouveaux arbres sur le même site, soit par une compensation financière remise 
à la Ville qui l’utilisera pour planter des arbres ailleurs, ou une combinaison des deux (exemple: Guelph2); 

 
1 City Guelph, Official Plan (2018) (4.1.4.3 Cultural Woodlands - Policies - 3) 
2 City of Guelph, Tree Technical Manual (2019) (section 5) 
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- Nous recommandons d’explorer des moyens d'inclure des exigences accrues en matière d’aire verte 
(surfaces perméables) dans les règlements de zonage, permettant ainsi au personnel municipal de demander 
plus de plantation d'arbres sur les sites; 
- Nous nous préoccupons de la possibilité que les propriétaires coupent à blanc le site avant qu’ils 
soumettent une demande de permis pour un ouvrage, une construction ou des travaux à effectuer. Cette 
situation risque d’empêcher le promoteur d'avoir à adhérer aux politiques relatives aux arbres, car ce n'est 
que par le processus de demande de permis que les normes sont applicables sur la protection et la plantation 
des arbres (exemple: Barrie3); 
- Nous recommandons d’adopter une politique d’arbres patrimoniaux, dont ceux désignés comme tels 
auront une mesure de conservation additionnelle. 
- Nous recommandons que la réglementation encadre le type d’essences d’arbres à planter avec une 
préconisation pour des essences indigènes; non indigènes et non envahissants; ou «quasi indigènes4» 
(exemples: Toronto5, Ajax6); 
- Nous recommandons que la réglementation encadre l’envergure des arbres à planter avec une 
préconisation pour des arbres à grand déploiement, dans la mesure du possible; 
- Nous recommandons que les amendes, prévues en cas de défaut de planter ou de maintenir les 
arbres exigés, soient augmentées au montant, dans le cas d’une personne physique, d’un minimum de 1 000 
$ et d’un maximum de 2 000 $ et, dans le cas d’une personne morale, d’un minimum de 2 000 $ et d’un 
maximum de 4 000 $ et qu’elles soient systématiquement infligées pour chaque arbre dont la plantation ou le 
maintien est omis. En cas de récidive, nous recommandons que les amendes soient doublées. 
- Nous recommandons que la Ville effectue un deuxième suivi après 5 ans (en plus du celui de 
18 mois) pour s’assurer que les arbres exigés sont bien maintenus; 
- Nous recommandons de conserver un diamètre de 50 mm lors de nouvelles plantations, puisque, 
règle générale, les arbres de plus gros calibre se transplantent plus difficilement et leur taux de croissance 
est plus faible. 

Forêt urbaine et protection des boisés urbains (R.V.Q. 3001) 

Nous saluons également l’initiative de la Ville de Québec pour sa volonté de reconnaître l’importance des 
grands boisés urbains dans son Plan directeur d'aménagement et de développement (PDAD) et, le cas 
échéant, d'apporter les modifications appropriées pour en assurer la pérennité, en conciliant les intérêts 
publics et privés. 
 
En effet, bien qu’un grand effort collectif de plantation d’arbres sur les terrains privés et municipaux soit tout 
à fait souhaitable afin d’augmenter l’indice de canopée à 35% en zone urbaine, des efforts majeurs et 
prioritaires doivent être mis en place pour conserver les boisés existants. Les boisés urbains font partie 
intégrante du paysage de la ville de Québec et améliorent la qualité de vie des citoyens en plus de rendre de 
nombreux services écologiques (services de soutien, de régulation, d’approvisionnement, socioculturels et 
ontogéniques). Leur disparition et leur morcellement provoquent une augmentation des îlots de chaleur 
urbains, une diminution des services écologiques (comme la filtration de l’air et la prévention de l’érosion du 
sol et des inondations) et une hausse des conséquences néfastes sur les problèmes de santé pour les 
personnes fragiles (personnes âgées, enfants, malades). De plus, cette disparition et ce morcellement 
induisent une perte de la biodiversité qui érode les fondements mêmes de nos économies, nos moyens de 
subsistance, notre sécurité alimentaire, notre santé et notre qualité de vie. Il nous apparaît contre-productif 
de détruire des boisés et de couper des arbres matures à des fins de développement urbain. Il nous semble 
par contre très avantageux de protéger les boisés et les arbres existants en zone urbaine en plus de planter 

 
3 City of Barrie, Official Plan (2018) (6.5.2.2 d. vii) 
4 Duddy, Michael A. (2020). Near-native: a proposal for reducing the tension between promoting tree diversity versus 
planting native trees. Arborist News, 29(3), 34-41 
5 City Toronto, Official Plan (2015) (5.1.3 SITE PLAN CONTROL - 3. e) 
6 Ajax, Official Plan (2016) (2.1.4 Tree Canopy, b) 
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de nouveaux arbres, surtout lorsque l’on sait qu’un arbre nouvellement planté prendra plusieurs décennies 
avant de rendre pleinement ses services écologiques. La mise en place d’une réglementation ou d’un statut 
de protection de ces boisés pourrait grandement contribuer à l’atteinte des cibles de canopée de la Ville de 
Québec. 
 
En ce sens, nous souhaitons vous faire part de nos commentaires visant à mieux protéger la forêt urbaine et 
les boisés urbains : 
- Nous recommandons de minimiser la destruction de la forêt urbaine et des boisés urbains en basant 
l’aménagement du territoire sur ses caractéristiques biophysiques et les biens et services écologiques que 
procure leur biodiversité; 
- Nous recommandons d’interdire le développement sur l’ensemble des 50 grands boisés urbains 
dans le périmètre d'urbanisation de la Ville de Québec tant et aussi longtemps que l’indice de canopée 
n’atteint pas la cible de 35 %; 
- Nous recommandons que l’ensemble des grands boisés appartenant à la Ville de Québec soient 
protégés (affectation du sol en conservation naturelle) par réglementation, notamment par le R.V.Q. 3001, 
mis en valeur et rendus accessibles aux citoyens et qu’une connectivité écologique soit établie entre ces 
noyaux de conservation; 
- Nous recommandons de réduire à zéro la perte nette de boisés urbains dans les quartiers et 
arrondissements où ils occupent moins de 30 % de la superficie globale et d’exiger une compensation qui 
permette de restaurer des corridors boisés où les besoins sont les plus critiques, notamment pour rétablir la 
connectivité écologique7; 
- Nous recommandons que la Ville se dote d’un plan de conservation de ses milieux naturels, incluant 
les boisés situés en zone urbaine8. Afin d’appliquer ce plan, nous recommandons à la Ville de : 

✓ Les protéger par voie réglementaire en vertu notamment de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
la Loi sur la qualité de l’environnement et par une réglementation municipale; 

✓ Se doter d’un Fonds vert ou adhérer au Fonds des municipalités pour la biodiversité afin d’acquérir 
les boisés identifiés, notamment les grands boisés urbains privés présentant un fort potentiel de 
conservation ou bénéficiant d’une forte appropriation citoyenne (exemple : le boisé Neilson, qui est 
en partie privé) et d’en faire des réserves naturelles en milieu privé constituées en vertu de la Loi sur 
la conservation du patrimoine naturel (chapitre C-61.01) en vue d’en assurer la protection intégrale 
à perpétuité; 

- Nous recommandons de déterminer différentes affectations de conservation attribuées en fonction 
de l’état de conservation des boisés, la présence d’espèces à statut, la présence de milieux sensibles, tels 
que les milieux humides, l’unicité des peuplements, ainsi que l’accessibilité et la facilité d’accès aux sites et 
permettant d’orienter les activités de protection et de mise en valeur en limitant l’impact des activités humaines 
sur l’intégrité écologique des milieux naturels8; 
- Nous recommandons de dresser un portrait de la répartition et de l’accessibilité des boisés et 
espaces verts de taille significative (au moins 0,5 à 1 hectare) en zone urbaine, de les caractériser, d’évaluer 
la monétisation de leurs bienfaits écologiques afin de mettre en perspective les avantages de la conservation 
de ces infrastructures naturelles et, enfin, d’assurer leur protection afin que les citoyens aient accès à un tel 
milieu à moins de 300 m de leur domicile9. 

 
7 Nature Québec et Réseau de milieux naturels protégés (2021). Mémoire concernant la Stratégie nationale 
d’urbanisme et d’aménagement des territoires du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 29 p. 
8 Nature-Action Québec (2017). Stratégie et plan d’action en gestion de milieux naturels de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu (3.2.2 Conservation des milieux naturels de la trame urbaine) 
9 Organisation mondiale de la santé (OMS). 2017. Urban green spaces and health : A review of evidence. 
Copenhagen, World Health Organization regional office for Europe. 206 p. 
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